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SUR LE PROJET DE LOI DU PAYS PORTANT MODIFICATION DES 
DIVERSES DISPOSITIONS DES PARTIES I, II ET IV DU CODE DU TRAVAIL.
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Représentantes à l ’assemblée de la Polynésie française, 

Rapporteures du projet de loi du pays.



Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs les représentants,

Par lettre n° 7474/PR du 18 octobre 2019, le Président de la Polynésie française a transmis aux fins 
d’examen par l’assemblée de la Polynésie française, un projet de loi du pays portant modification des diverses 
dispositions des parties I, II et IV du code du travail.

La partie I du code du travail concerne les relations individuelles du travail, la partie II, les relations 
collectives de travail, et la partie IV, la santé et la sécurité au travail.

1.- Modifications relatives aux relations individuelles du travail (article LP II
Le présent projet de loi du pays apporte les modifications suivantes aux relations individuelles du

travail :
a. La modification apportée à l’article LP 1223-1 introduit le caractère écrit que doit prendre la démission. 

Cette précision a pour objet de lever toute incertitude juridique quant à la réalité de la décision du salarié et 
correspond à une jurisprudence constante transposée dans le code du travail, dans un souci de lisibilité.

b. Le motif de recours au contrat à durée déterminée pour « survenance d ’un surcroît exceptionnel d ’activité », 
susceptible d’être sujet à interprétation, est remplacé, aux articles LP 1231-2, 1232-4 et 1232-40, par celui 
d’« accroissement temporaire d ’activité ».

c. Toujours à l’article LP 1231-2, est ajouté un nouveau motif de recours à un contrat de travail à durée 
déterminé (CDD), d’une durée maximale de six mois, dans la perspective du recrutement du salarié en 
contrat de travail à durée indéterminée (CDI). Ce type de contrat ouvre à la perspective d’une embauche en 
CDI tout en permettant au salarié d’être dans une situation plus sécurisée qu’une période d’essai, le contrat 
ne pouvant être rompu que pour faute grave ou en cas de force majeure. En outre, le recours abusif à ce motif 
de recours est passible d’une contravention de cinquième classe telle que prévue à l’article LP 1235-1.

d. Aux articles LP 1231-5 et LP 1232-5, est supprimé l’alinéa relatif à l’interdiction de conclure un contrat de 
travail à durée déterminée pour effectuer des travaux figurant sur une liste établie par un arrêté pris en 
conseil des ministres car le suivi médical des salariés en CDD ne présente pas les mêmes difficultés qu’en 
France métropolitaine.

e. Deux cas de rupture anticipée par le salarié d’un contrat de travail à durée déterminée sont ajoutés à l’article 
LP 1231-16. Le salarié peut ainsi rompre un CDD s’il justifie d’une embauche en CDI ou d’un recrutement 
sur la base du nouveau type de CDD d’une durée maximum de six mois dans la perspective de recrutement 
en CDI (voir point c. supra).

Ces mesures ont recueilli un avis favorable du Conseil économique, social, environnemental et
culturel (CESEC) dans son avis n° 21/2019/CESC du 2 juillet 2019.

2 -  Modifications relatives aux relations collectives de travail (articleLP2)
Le présent projet de loi du pays modifie les relations collectives de travail ainsi :

a. A l’article LP 2414-1, est ajoutée la possibilité d’utiliser des heures de délégation pour bénéficier de la 
formation économique, sociale et syndicale.

b. Est également ajoutée, à l’article LP 2414-3, la possibilité de cumuler des heures de délégation sur trois mois 
consécutifs en vue de bénéficier d’une formation économique, sociale et syndicale, sous réserve du respect 
d’un délai de prévenance. Le délai de prévenance, fixé à huit jours, a été validé avec les partenaires sociaux 
en concertation globale tripartite du 2 avril 2019.

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel (CESEC) a émis un avis favorable à ces 
dispositions dans son avis n° 21/2019/CESC du 2 juillet 2019.
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3.- Modifications relatives à la santé et à la sécurité au travail (article LP 3)
Dans l’attente d’une concertation globale sur la médecine du travail en Polynésie française, telle que 

souhaitée par le Conseil économique, social, environnement et culturel (CESEC) dans son avis 
n° 15/2019/CESC du 25 avril 2019, une adaptation règlementaire est apportée afin de pallier la difficulté de 
recrutement de médecins du travail à laquelle sont confrontés les services de santé au travail.

Les nouvelles dispositions (articles LP 4621-6, LP 4622-1, LP 4622-1-1 et LP 4622-3) ouvrent la 
possibilité de recruter soit des internes de la spécialité de la médecine du travail, à titre de remplaçant de docteur 
en médecine, soit des collaborateurs médecins qui s’engagent à suivre une formation sur quatre ans en vue 
d’obtenir une spécialité en médecine du travail. Les internes stagiaires peuvent également être accueillis par ces 
services.

Pour une meilleure lisibilité du texte et afin d’harmoniser les dispositions dans le domaine du travail et 
le cadre règlementaire afférent à l’exercice d’un interne en cas de remplacement, il est précisé que l’interne 
exerce dans les « conditions fixées par la règlementation en vigueur relative à J ’exercice et à l ’organisation de 
la profession de médecin en Polynésie française », faisant référence à l’article 5 de l’ordonnance n° 45-2184 
relative à l’exercice et à l’organisation de la profession de médecin qui précise sans ambiguïté le caractère 
provisoire de l’exercice d’un interne.

% % % % ?{<

Examiné en commission de la santé, de la solidarité, du travail et de l ’emploi le 25 octobre 2019, le 
projet de loi du pays portant modification des diverses dispositions des parties I, I I  et IV  du code du travail a 
recueilli un vote favorable unanime des membres de la commission.

En conséquence, la commission propose à l ’assemblée de la Polynésie fi'ançaise d ’adopter le projet 
de loi du pays ci-joint.

LES RAPPORTEUSES
Svlvana PUHETINI Virginie BRUANT





ANNEXE AU RAPPORT

TABLEAU COMPARATIF

Projet de loi du pays portant modification des diverses dispositions des parties I, Il et IV du code du travail
(Lettre n° 7474/PR du 18-10-2019)

DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

CODE DU TRAVAIL

Partie loi du pays
Partie 1 : RELATIONS INDIVIDUELLES DU TRAVAIL 
Livre II : LE CONTRAT DE TRAVAIL
Titre II : RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 
ChaDitre III : AUTRES CAS DE RUPTURE 
Section 1 : La démission du salarié

A rt. LP. 1223-1 .—  En cas de  dé m iss ion  du  sa la rié , ce lu i-c i d o it un 

p réav is  à  son em p loyeu r.

En l’a b se n ce  d e  m ention  au co n tra t d e  trava il, la d u ré e  du  préav is  e s t 

fixée  p a r les con ven tion s  ou acco rds  co llec tifs  ou  p a r les  usa ges de  la 

p ro fess ion  qu i dé te rm in e n t é g a le m e n t les  ca s  dans lesqu e ls  le sa la rié  

es t d isp e n sé  de  ce tte  ob ligation .

A rt. LP. 1223-1 .—  En cas d e  d é m iss ion  du  sa larié , ce lu i-c i d o it un 

préav is  à son em ployeu r.

En l’ab se n ce  de  m ention  au c o n tra t de  trava il, la du rée  du  p réav is  e s t 

fixée  p a r les con ven tion s  ou a cco rd s  co llec tifs  ou pa r les u sa ges  d e  la 

p ro fess ion  qu i dé te rm in e n t é g a le m e n t les cas  d a ns  lesqu e ls  le sa la rié  

e s t d ispe nsé  de  ce tte  ob ligation .

L a  d é m i s s i o n  d o i t  ê t r e  é c r i t e .

Titre III : LES CONTRATS DE TRAVAIL PARTICULIERS 
ChaDitre I : LE CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE 
Section 1 : Formation et exécution 
Sous-section 1 : Conditions de recours

A rt. LP. 1231-2 .—  Le co n tra t de  tra va il p e u t ê tre  conc lu  po u r une du rée  

dé te rm in é e  d a n s  les  cas  su ivan ts  :

1. re m p la ce m e n t d ’un  sa la rié  te m p o ra ire m e n t a b sen t ;

2. s u r v e n a n c e  d 'u n  s u r c r o î t  e x c e p t i o n n e l  d ’a c t i v i t é  ou  exécu tion  

d ’un e  tâ ch e  o cca s io nne lle  p ré c isé m e n t d é fin ie  e t non du rab le  ;

3. e m p lo is  de  ca rac tè re  sa iso n n ie r : le ca rac tè re  sa iso n n ie r d ’un em p lo i 

con ce rne  d e s  tâ c h e s  n o rm a le m en t a p pe lée s  à  se ré p é te r ch a que  année 

à  d e s  da te s  à  peu près fixes, en fon c tio n  du  ry thm e d e s  sa ison s  ou des 

m odes  de  v ie  co llec tifs  ;

4. d é ve lo p p e m e n t d 'un e  ac tiv ité  nouve lle  né cess itan t la créa tion  

d ’e m p lo is  n o u ve a u x  do n t la p e rm an ence  n ’e s t pas ce rta ine  ;

5. e m p lo is  p o u r lesque ls  il es t d ’usa ge  con s ta n t de  n e  pas re cou rir a u x  

con tra ts  à  d u rée  indé te rm inée  en ra ison de  la  na tu re  d e  l’ac tiv ité  exe rcée  

e t du  ca ra c tè re  te m pora ire  de  ces  em p lo is .

Les sec te u rs  d ’ac tiv ité  d a ns  lesqu e ls  ce s  con tra ts  p e u ve n t ê tre  conc lus  

son t fixé s  p a r a rrê té  pris en con se il des  m in is tres.

A rt. LP. 1231-2 .—  Le co n tra t d e  trava il p e u t ê tre  conclu  po u r un e  d u rée  

dé te rm in ée  d a ns  les cas  su iva n ts  :

1. re m p la ce m e n t d ’un sa la rié  te m p o ra ire m e n t a b sen t ;

2. a c c r o i s s e m e n t  t e m p o r a i r e  d ’a c t i v i t é  ou exécu tion  d ’une tâ ch e  

o cca s io nne lle  p réc isém e n t dé fin ie  e t  non d u rab le  ;

3. e m p lo is  de  ca rac tè re  sa iso n n ie r : le ca rac tè re  sa iso n n ie r d ’un e m p lo i 

concerne  d e s  tâch es  no rm a le m e n t a p pe lée s  à  se  ré pé te r c h a q u e  a n née  

à des da tes  à  peu p rès  fixes, en  fon c tion  du  ry thm e des sa ison s  ou  des 

m odes de  v ie  co llec tifs  ;

4. dé ve lo p p e m e n t d ’une ac tiv ité  no uve lle  né cess itan t la c réa tion  

d 'e m p lo is  n o uveau x  d o n t la pe rm a n e n ce  n ’e s t pas  ce rta ine  ;

5. e m p lo is  p o u r lesque ls  il e s t d ’u sa ge  c o n s ta n t de  ne pas re co u rir a u x  

con tra ts  à  d u rée  indé te rm inée  en  ra ison  d e  la  na tu re  de  l’ac tiv ité  exe rcé e  

e t du ca rac tè re  tem pora ire  de ce s  em p lo is .

Les se c te u rs  d ’activ ité  dans lesqu e ls  ces  con tra ts  pe uven t ê tre  co n c lu s  

son t fixé s  p a r a rrê té  p ris  en  conse il d e s  m in is tres.

6. p o u r  u n e  d u r é e  m a x i m u m  d e  s i x  m o i s ,  d a n s  la  p e r s p e c t i v e  d e  

r e c r u t e m e n t  d u  s a l a r i é  e n  c o n t r a t  à  d u r é e  in d é t e r m i n é e .

A rt. LP, 1231-5 .—  Il es t in te rd it de con c lu re  un con tra t de  trava il à  d u rée  

dé te rm in ée  :

1. p o u r re m p la ce r un sa la rié  do n t le con tra t de  trava il e s t susp endu  pa r 

su ite  d ’un con flit c o lle c tif du trava il d a ns  l'en trep rise  ;

2. p o u r  e f f e c t u e r  d e s 4 r a v a u x - q u i  f i g u r e n t  s u r  u n e  l i s t e  é t a b l i e  p a r  

u n - a r r ê t é  p r i s  e n  c o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s .

A rt. LP. 1231-5 .—  Il e s t in te rd it de  con c lu re  un co n tra t d e  tra va il à  d u rée  

dé te rm in ée  :

1. po u r re m p la ce r un sa larié  d o n t le co n tra t de  trava il e s t susp e n d u  pa r 

su ite  d ’un con flit co lle c tif du  tra va il d a n s  l’en trep rise  ;

2. s u p p r i m é

Section 2  : Fin du contrat à durée déterminée 
Sous-section 2 : Rupture anticipée

A rt. LP. 12 31-16 .—  S a u f  a c c o r d  d e s  p a r t i e s ,  l e  c o n t r a t  d e  t r a v a i l  à  

d u r é e  d é t e r m i n é e  n e  p e u t  ê t r e  r o m p u  a v a n t  l ’é c h é a n c e  d u  t e r m e  

q u ’e n  c a s  d e  f a u t e  g r a v e  o u  d e  f o r c e  m a j e u r e .

A r t .  L P .  1 2 3 1 - 1 6 .—  L e  c o n t r a t  d e  t r a v a i l  à  d u r é e  d é t e r m i n é e  n e  p e u t  

ê t r e  r o m p u  a v a n t  l ’é c h é a n c e  d u  t e r m e  s a u f  p o u r  l e s  e x c e p t i o n s  

s u i v a n t e s  :

1 . f a u t e  g r a v e  ;

2 .  f o r c e  m a j e u r e  ;

1/4



D IS P O S IT IO N S  EN V IG U E U R M O D IF IC A T IO N S  P R O P O S É E S

3 .  a c c o r d  d e s  p a r t i e s .

E n  o u t r e ,  l e  c o n t r a t  d e  t r a v a i l  à  d u r é e  d é t e r m i n é e  p e u t  ê t r e  r o m p u  

p a r  l e  s a l a r i é ,  s o u s  r é s e r v e  d ’e f f e c t u e r  u n  p r é a v i s  d ' u n e  d u r é e  d e  

1 5  j o u r s  c a l e n d a i r e s ,  d a n s  l e s  c a s  s u i v a n t s  :

1 . c a s  o ù  l e  s a l a r i é  j u s t i f i e  d ’u n e  e m b a u c h e  e n  c o n t r a t  à  d u r é e  

i n d é t e r m i n é e  ;

2 .  c a s  o ù  l e  s a l a r i é  e s t  r e c r u t é  p o u r  u n e  d u r é e  m a x i m u m  d e  s i x  

m o is ,  d a n s  l a  p e r s p e c t i v e  d e  r e c r u t e m e n t  d u  s a l a r i é  e n  c o n t r a t  à 

d u r é e  in d é t e r m i n é e ,  c o n f o r m é m e n t  a u  p o i n t  6 .  d e  l ’a r t i c l e  

L p .  1 2 3 1 - 2 .

C h a o itre  II : L E  T R A V A IL  T E M P O R A IR E  

S e c tio n  1 : D é f in it io n s  e t c a s  d e  re c o u rs

A rt. LP. 1232-4 .—  Il ne pe u t ê tre  fa it appe l a u x  sa la riés  des en trep rises  

de trava il te m po ra ire  que po u r des tâch es  non d u rab le s  dans les cas  

su ivan ts  :

1. re m p lace m en t d ’un sa larié  :

a. te m p o ra ire m e n t absent, y  co m p ris  en  cas  de  re m p la ce m e n t partie l 

p o u r une pa rtie  de  ses  tâch es  ;

b. q u ittan t dé fin itivem e n t l’en trep rise , dans l’a tten te  du re c ru te m en t p a r 

con tra t à du rée  indé te rm inée , d ’un sa la rié  s u r le poste  la issé  va ca n t ;

c. en  cas  d e  dé p a rt dé fin itif d e  l'e n tre p rise  p ré cé d a n t la sup p ress io n  d e  

son poste d e  tra va il ;

2. s u rv e n a n c e  d ’u n  s u r c r o î t  e x c e p t i o n n e l  d ' a c t i v i t é  ;

3. exécu tion  d 'un e  tâche o cca s io nne lle  p ré c isé m e n t dé fin ie  e t non 

du rab le  ne re le van t pas de  l'ac tiv ité  no rm a le  de  l’en trep rise  utilisa trice  ;

4. e m p lo is  de  ca rac tè re  sa ison n ie r, p o u r d e s  tâch es  no rm a le m en t 

appe lée s à  se  ré pé te r ch a que  an née  à d e s  da tes  à  peu près fixes  en  

fon c tion  du  ry thm e des sa ison s  ou de s  m o des  d e  v ie  co llec tifs  ;

5. em p lo is  pour lesque ls , il es t d ’u sa g e  c o n s ta n t de  ne pas re cou rir a u x  

con tra ts  à du rée  indé te rm inée  en ra ison de  la  na ture  d e  l’activ ité  exe rcée  

e t du  ca rac tè re  p a r na tu re  te m pora ire  d e  ces  em plo is .

Les sec te u rs  d ’ac tiv ité  dans lesqu e ls  les con tra ts  pe u ve n t ê tre  conc lus  

son t ceu x  p révus au  5 de  l'a rtic le  Lp. 1231-2  pour les con tra ts  à  du rée  

dé te rm in ée  ;

6. dé ve lo p p e m e n t d ’une ac tiv ité  nouve lle  né cess itan t la créa tion  

d ’e m p lo is  d o n t la p e rm an ence  n ’e s t p a s  certa ine .

A rt. LP . 1232-4 .—  Il ne peut ê tre  fa it ap pe l a u x  sa la riés  d e s  en trep rises  

de  tra va il te m p o ra ire  qu e  po u r des tâ ch e s  non du rab le s  d a n s  les  cas 

su ivan ts  :

1. re m p la ce m e n t d 'un  sa la rié  :

a. te m p o ra ire m e n t absent, y  com pris  en cas  de  re m p la ce m e n t partie l 

po u r u n e  partie  de  ses  tâch es  ;

b. q u itta n t dé fin itive m e n t l’en trep rise , d a ns  l’a tten te  du re c ru te m e n t pa r 

con tra t à  du rée  indé te rm inée , d ’un sa la rié  s u r le poste  la issé  va c a n t ;

c. en ca s  d e  d é p a rt dé fin itif d e  l’en tre p rise  p récéda n t la sup p ress io n  de  

son po s te  d e  trava il ;

2. a c c r o i s s e m e n t  t e m p o r a i r e  d ’a c t i v i t é  ;

3. exé cu tion  d ’un e  tâch e  o cca s io nne lle  p réc isém e nt dé fin ie  e t  non 

du rab le  ne  re le va n t pas de  l’activ ité  no rm a le  de l’en trep rise  u tilisa trice  ;

4. e m p lo is  d e  c a ra c tè re  sa isonn ie r, p o u r d e s  tâches n o rm a le m e n t 

a p pe lée s  à se ré pé te r ch a que  année  à  de s  da te s  à  peu p rè s  fixe s  en 

fon c tion  du ry th m e  des sa isons ou d e s  m o des  d e  v ie  co llec tifs  ;

5. em p lo is  p o u r lesque ls , il e s t d ’usa ge  c o n s ta n t de  ne pas re co u rir aux  

con tra ts  à  d u rée  indé te rm inée  en ra ison de  la na tu re  de l’ac tiv ité  exe rcée  

e t du ca ra c tè re  p a r na tu re  tem pora ire  d e  c e s  em plo is .

Les s e c te u rs  d 'ac tiv ité  dans lesqu e ls  les con tra ts  pe uven t ê tre  conc lus  

son t c e u x  p révus  au 5 de  l'a rtic le  Lp. 1231-2  p o u r les co n tra ts  à  du rée 

dé te rm in é e  ;

6. d é ve lo p p e m e n t d ’une ac tiv ité  nouve lle  nécess itan t la créa tion  

d ’e m p lo is  d o n t la p e rm an ence  n ’e s t pas  ce rta ine .

A rt. LP. 1232-5 .—  Il ne pe u t ê tre  fa it appe l a u x  sa la riés  des en trep rises  

de  trava il te m po ra ire  :

1. p o u r re m p la ce r un sa la rié  do n t le co n tra t de  tra va il es t suspendu  pa r 

su ite  d 'un  con flit co llec tif d a ns  l'en trep rise  u tilisa trice  ;

2, p o u r  e f f e c t u e r  c e r t a i n s  t r a v a u x  q u i  f i g u r e n t  s u r  u n e  l i s t e  é t a b l i e  

p a r  a r r ê t é  p r i s  e n  c o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s .

A rt. LP . 1232-5 .—  Il ne peu t ê tre  fa it appe l aux  sa la riés  d e s  e n trep rises  

de  tra va il te m po ra ire  :

1. po u r re m p la ce r un sa la rié  do n t le c o n tra t de  trava il e s t susp endu  par 

su ite  d 'un  c o n flit co lle c tif dans l'en trep rise  u tilisa trice  ;

2. s u p p r i m é

S e c tio n  3 : L e  c o n tra t  d e  m is s io n

S o u s -s e c t io n  3 : S u c c e s s io n  d e  c o n tra ts  d e  m is s io n

Art. LP. 1232-40 .—  A  l’exp ira tion  d u  c o n tra t de m iss ion  d ’un sa la rié  

conclu  de da te  à  da te, il ne pe u t ê tre  recouru  po u r p o u rvo ir le poste, à  un 

sa la rié  sous c o n tra t à d u rée  d é te rm in é e  ou  sous co n tra t de  m iss ion  

ava n t l’exp ira tion  d 'une pé riode  ég a le  au tie rs  de  la du rée  du con tra t de  

m iss ion  venu  à  exp ira tion , re nouve llem en ts  inc lus, d a ns  les cas  

su ivan ts  :

1. s u r v e n a n c e  d ’u n  s u r c r o î t  e x c e p t i o n n e l  d ’a c t i v i t é  ;

2. exécu tion  d ’une tâche  o cca s io nne lle  non d u rab le  ;

3. d é ve lopp em e n t d 'un e  ac tiv ité  nouve lle  né cess itan t la créa tion  

d ’em p lo is  n o u ve a u x  don t la p e rm an ence  n ’e s t pas  certa ine .

C ette  pé riode d ite  d u  “tie rs  te m p s ” e s t ca lcu lé e  en jo u rs  ouvrés.

A rt. LP. 1232-40.—  A  l ’exp ira tion  du  co n tra t d e  m iss ion  d ’un sa la rié  

conc lu  de  da te  à  da te, il ne peu t ê tre  re couru  p o u r po u rvo ir le poste , à un 

sa la rié  sou s  co n tra t à du rée  d é te rm in ée  ou sous co n tra t d e  m iss ion  

ava n t l’e xp ira tion  d ’une pé riode  ég a le  au tie rs  de  la du rée  du co n tra t de 

m iss ion  ven u  à exp ira tion , re nouve llem en ts  inclus, d a n s  les cas  

su iva n ts  :

1. a c c ro is s e m e n t t e m p o r a i r e  d ’a c t i v i t é  ;

2. exé cu tion  d ’une tâch e  occa s io nne lle  non du rab le  ;

3. d é ve lo p p e m e n t d ’une activ ité  nouve lle  nécess itan t la créa tion  

d ’em p lo is  n o u ve a u x  d o n t la pe rm an ence  n 'e s t pas  certa ine.

C e tte  pé rio d e  d ite  du  “tie rs  te m p s ” e s t ca lcu lé e  en  jou rs  ouvrés .
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C h a m t r e V :  S A N C T I O N S

Art. LP. 1235-1— Le fait de contrevenir aux articles Lp. 1231-1 à Lp. 1231-5, Lp. 1231-7, Lp. 1231-11, Lp. 1231-12 et Lp. 1231-23 relatifs aux 
contrats à durée déterminée est puni des peines prévues pour les contraventions de la cinquième classe et le cas échéant de celles prévues en cas 
de récidive.
L’amende est appliquée autant de fois qu’il y a de salariés de l’entreprise concernés par les infractions constatées par procès-verbal.

Partie II : LES RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL
Livre IV : LES INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL
Titre I : DISPOSITIONS COMMUNES AUX DÉLÉGUÉS SYNDICAUX ET AUX REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 
ChaDitre IV : POUVOIRS ET MOYENS 
Section 1 : Heures de déléaation 
Sous-section 1 : Principes aénéraux

A rt. LP. 24 14-1 .—  L 'em p loyeu r la isse  a u x  d é lé gué s  synd icaux, a u x  

d é lé gué s  du  pe rsonne l, aux  dé lé g u é s  de  bord  e t aux  m e m bre s  du 

com ité  d 'en trep rise  e t du com ité  d 'hyg iène , de  sécu rité  e t des  con d itions  

de  trava il, un te m p s  m in im um  n é cessa ire  à  l'exe rc ice  de leurs fon c tions  

dans les lim ites  fixée s  pa r le p ré se n t code.

C e tem ps  pe u t ê tre  dé passé  en ca s  de c irco n s ta n ce s  exceptionne lles .

A rt. LP. 24 14 -1 .—  L 'em p loyeu r la isse  aux d é lé gué s  synd icaux, a u x  

dé lé gué s du  pe rsonne l, au x  d é lé gué s  de  bord  e t a u x  m e m bre s  du 

com ité  d 'en trep rise  e t du com ité  d 'hyg iène , d e  sécu rité  e t  des con d itions  

d e  trava il, un te m p s  m in im um  né cessa ire  à l'exe rc ice  d e  leurs fon c tions  

e t  à  l a  f o r m a t i o n  é c o n o m i q u e ,  s o c i a l e  e t  s y n d i c a l e  dans les lim ites 

fixée s  pa r le p résen t code.

C e  tem ps  p e u t ê tre  dé passé  en cas  d e  c irco n s ta n ce s  excep tionne lles .

A rt. LP. 24 14 -3 .—  Les he u res  de  dé lé ga tio n  son t a ttribuées 

ind iv id ue llem e n t au regard  du m a n d a t de  cha cun  des rep rése n tan ts  

titu la ires.

L e s  h e u r e s  d e  d é l é g a t i o n  n o n  u t i l i s é e s  d a n s  l a  p é r i o d e  c o n c e r n é e  

n e  p e u v e n t  ê t r e  r e p o r t é e s ,  s a u f  a c c o r d  d e s  p a r t i e s .

A rt. LP. 24 14-3 .—  Les heures  de  dé lé g a tio n  son t a ttribuées 

ind iv id ue llem e n t au regard  du m a nda t de  ch a cun  d e s  re p résen tan ts  

titu la ires.

L e s  h e u r e s  d e  d é l é g a t i o n  n o n  u t i l i s é e s  d a n s  l a  p é r i o d e  c o n c e r n é e  

n e  p e u v e n t  ê t r e  r e p o r t é e s ,  s a u f  d a n s  l e s  c a s  s u i v a n t s  :
1 . a c c o r d  d e s  p a r t i e s  ;
2 .  e n  v u e  d e  b é n é f i c i e r  d ’u n e  f o r m a t i o n  é c o n o m i q u e ,  s o c i a l e  e t  

s y n d i c a l e  o r g a n i s é e ,  c o n f o r m é m e n t  à  l ' a r t i c l e  L p .  3 2 3 2 -  7.
L e  c u m u l ,  e n  p a r t i e  o u  e n  t o t a l i t é ,  d e s  h e u r e s  c o n c e r n é e s  e s t  

p o s s i b l e  s u r  t r o i s  m o i s  c o n s é c u t i f s ,  s o u s  r é s e r v e  q u e  l a  d e m a n d e  

s o i t  f o r m u l é e  8  j o u r s  a v a n t  l e  d é b u t  d e  l a  p é r i o d e  d e  c u m u l .

A rt. LP. 24 14 -4 .— Les he u res  d e  dé léga tion  n e  p e u v e n t  ê t r e  u t i l i s é e s  

q u e  po u r d e s  tâ c h e s  qu i en tre n t d a ns  le cad re  no rm a l des  m iss ion s  des 

bé né fic ia ires  de  ce s  heures.

A rt. LP. 24 14-4 .— Les heures  de d é lé ga tio n  s o n t  u t i l i s é e s  po u r des 

tâch es  qu i en tre n t d a ns  le cad re  no rm a l des  m iss ions o u  d e  l a  

f o r m a t i o n  é c o n o m i q u e ,  s o c i a l e  e t  s y n d i c a l e  d e s  bé né fic ia ires  de  ces 

heures.

Partie IV : SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL
Livre VI : INSTITUTIONS ET ORGANISMES DE PREVENTION
Titre II : SERVICE DE SANTE AU TRAVAIL
Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES

A rt. LP . 46 21 -6 .—  Les se rv ice s  d e  san té  au trava il s o n t assu rés  p a r un 

ou p lus ie u rs  m é d e c in s  qu i p re n n e n t le nom  d e  "m é dec in s  du trava il" e t 

do n t le rô le , exc lu s ive m e n t p réventif, con s is te  à  é v ite r tou te a lté ra tion  de 

la san té  d e s  tra va illeu rs  du fa it d e  le u r trava il, n o tam m en t en  ana lysan t, 

su iva n t e t su rve illa n t les risqu es au xq u e ls  ils s o n t exp osés  e t leu r é ta t de 

santé.

Les in firm ie rs  e t les sec ré ta ire s  m é d ica u x  a ss is te n t les m édec ins  du 

trava il dans leurs m iss ions.

Ils pe uven t re ce vo ir d é lé ga tio ns  du  m édec in  p o u r pa rtic ipe r à  son action  

de  p réven tio n  e t de  suiv i.

A fin  d 'a ssu re r la  m ise  en  oeuvre des co m p é te n ce s  né cessa ires  à  la 

p révention  d e s  r isqu es  p ro fess ion ne ls  d a ns  les  en trep rises , les se rv ice s  

de  san té  au trava il pe uven t fa ire  appe l à  des pe rsonn es  ou o rgan ism es  

com pé te n ts  d a n s  les do m a ine s  de  la  sécu rité  au trava il, de  la tox ico lo g ie  

e t d e  l'hyg iène industrie lle , d e  l'e rg onom ie  e t de  l'o rgan isa tion  du  trava il 

ou d e  la p sych o log ie  du travail.

A rt. LP . 46 21 -6 .—  Les se rv ice s  de  sa n té  au tra va il s o n t assu rés  pa r un 

ou  p lus ie u rs  m é dec ins  qu i p renne n t le nom  d e  "m é d e c in s  du trava il" e t 

d o n t le rô le , exc lu s ive m e n t p réventif, co n s is te  à é v ite r to u te  a lté ra tion  de  

la san té  d e s  tra va illeu rs  du  fa it de  leu r trava il, n o ta m m e n t en ana lysan t, 

su iva n t e t su rve illan t les risqu es au xque ls  ils s o n t e xp o sé s  et leu r é ta t de  

santé.

L e s  m i s s i o n s  d u  m é d e c i n  d u  t r a v a i l  p e u v e n t  ê t r e  e x e r c é e s  p a r  u n  

c o l l a b o r a t e u r  m é d e c i n  o u  p a r  u n  i n t e r n e  e n  m é d e c i n e  d u  t r a v a i l  

d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  f i x é e s  a u x  a r t i c l e s  L p .  4 6 2 2 - 1 ,  L p .  4 6 2 2 - 1 - 1  e t  

L p .  4 6 2 2 - 3 .

Les in firm ie rs  e t les sec ré ta ire s  m é d icaux  a ss is te n t les  m é dec ins  du 

trava il d a ns  leu rs  m iss ions.

Ils pe uven t re ce vo ir d é lé ga tio ns  du m édec in  p o u r pa rtic ipe r à  son  action  

d e  p réven tion  e t de  suivi.

A fin  d 'a ssu re r la m ise  en œ uvre  des co m p é te n ce s  n é cessa ire s  à  la 

p réven tion  d e s  risques p ro fess ion ne ls  d a ns  les  en trep rises , les se rv ices  

de  san té  au tra va il pe uven t fa ire  appe l à d e s  pe rso n n e s  ou o rgan ism es  

com pé te n ts  d a ns  les d o m a ine s  de  la sécu rité  au trava il, de  la tox ico log ie  

e t de  l'hyg iène  industrie lle , de l'e rg onom ie  e t de  l'o rgan isa tion  du trava il 

ou  de la  p sych o log ie  du travail.
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L'appe l à ces  com pé te nces  s 'e ffe c tue  dans des con d itions  ga ran tissa n t 

les rè g les  d 'ind épe ndan ces  des p ro fess ions m éd ica les.

L 'appel à ce s  com pé te n ce s  s 'e ffec tue  d a ns  de s  cond itions  g a ran tissa n t 

les règ les d 'in d épe ndan ces  d e s  p ro fess ion s  m éd ica les.

ChaDitre II : PERSONNEL DES SERVICES MEDICAUX DU TRAVAIL 
Section 1 : Médecins du travail 
Sous-section 1 : Conditions d’exercice

A rt. LP. 4622-1 —  T o u t do c te u r en m é dec ine  qu i v e u t p ra tique r la 

m é dec ine  du  tra va il en P o lynés ie  fra nça ise  d o it :

1. so it ê tre  titu la ire  du ce rtifica t d ’é tu des  spé c ia les  en m é dec ine  du 

trava il o u  du  d ip lô m e  d 'é tudes  spé c ia lisées  d e  m é dec ine  du  trava il ou  de  

to u t au tre  titre , d ip lôm e, ce rtifica t ou au torisa tion  p e rm e ttan t l'exe rc ice  de 

ce tte  spé c ia lité  en F rance  ;

2. so it avo ir é té  reconnu  pa r le conse il de  l’o rd re  des m é dec ins  de 

P o lynés ie  fra nça ise  com m e po u va n t exe rce r la m é dec ine  du  trava il 

c o n fo rm é m e n t à  la rég lem enta tion  en v ig u e u r ;

3. ou so it ê tre  titu la ire  d 'un e  cap ac ité  en  m é dec ine  d e  san té  au trava il e t 

d e  p réven tio n  de s  r isqu es  p ro fess ionne ls .

A rt. LP. 4622-1 —  T o u t do c te u r en m é dec ine  qui v e u t p ra tique r la 

m édec ine  du  trava il en P o lynés ie  fra nça ise  d o it :

1. so it ê tre  titu la ire  du c e rtifica t d ’é tudes s p é c ia le s  en m édec ine  du trava il 

o u  d u  d ip lô m e  d 'é tu d e s  spé c ia lisées  de  m é dec ine  d u  trava il ou  d e  tou t 

au tre  titre , d ip lôm e, ce rtifica t ou au to risa tion  pe rm e ttan t l'exe rc ice  d e  

ce tte  spéc ia lité  en F rance  ;

2. so it avo ir é té  reconnu  pa r le con se il de  l’o rdre  des m édec ins  d e  

P o lynésie  fra nça ise  co m m e po uvan t e x e rc e r la m é dec ine  du  trava il 

con fo rm é m e n t à  la rég lem enta tion  en  v ig u e u r ;

3. ou so it ê tre  titu la ire  d 'un e  capac ité  en m é dec ine  d e  san té  au trava il e t 

de  p réven tion  de s  risqu es pro fess ionne ls .

P a r  d é r o g a t i o n  a u x  a l i n é a s  c i - d e s s u s ,  l e s  s e r v i c e s  d e  s a n t é  a u  

t r a v a i l  p e u v e n t  r e c r u t e r  :

1 . u n  i n t e r n e  d e  l a  s p é c i a l i t é  d e  m é d e c i n e  d u  t r a v a i l ,  à  t i t r e  d e  

r e m p l a ç a n t  d e  d o c t e u r  e n  m é d e c i n e ,  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  f i x é e s  p a r  

l a  r è g l e m e n t a t i o n  e n  v i g u e u r  r e l a t i v e  à  l ’e x e r c i c e  e t  à  l ' o r g a n i s a t i o n  

d e  l a  p r o f e s s i o n  d e  m é d e c i n  e n  P o l y n é s i e  f r a n ç a i s e

2 .  u n  c o l l a b o r a t e u r  m é d e c i n ,  m é d e c i n  n o n  s p é c i a l i s t e  e n  m é d e c i n e  

d u  t r a v a i l  e t  e n g a g é  d a n s  u n e  f o r m a t i o n  e n  v u e  d e  l ' o b t e n t i o n  d e  

c e t t e  q u a l i f i c a t i o n  a u p r è s  d e  l ' o r d r e  d e s  m é d e c i n s .

L e s  d i s p o s i t i o n s  d e s  a r t i c l e s  L p .  4 6 2 2 - 5  e t  L p .  4 6 2 2 - 6  s o n t  

a p p l i c a b l e s  a u x  i n t e r n e s  e t  a u x  c o l l a b o r a t e u r s  m é d e c i n s .

BIBMMIB!A r t .  L P .  4 6 2 2 - 1 - 1 . —  L e s  s e r v i c e s  d e  s a n t é  a u  t r a v a i l  p e u v e n t  

a c c u e i l l i r  e n  s t a g e  d e s  i n t e r n e s  i n s c r i t s  a u  d i p l ô m e  d 'é t u d e s  

s p é c i a l i s é e s  d e  m é d e c i n e  d u  t r a v a i l .

L e s  m o d a l i t é s  d e  c e t  a c c u e i l  s o n t  f i x é e s  p a r  a r r ê t é  p r i s  e n  c o n s e i l  

d e s  m i n i s t r e s .

A rt. LP. 4 6 2 2 -3 —  Le m édecin  du trava il assu re  pe rsonn e llem e n t 

l'ensem b le  de  ses  fonc tions , ce lles -c i s o n t exc lus ive s  de  to u te  au tre  

fonc tion  d a n s  les en trep rises  d o n t il a  la  charge.

Il ne pe u t p ra tiq u e r l'exerc ice  de  la c lien tè le  cou ran te .

A rt. LP. 46 22 -3 .—  Le m édecin  du tra va il assu re  p e rsonn e llem e n t 

l'ensem b le  de  ses  fon c tions , ce lles-c i s o n t exc lus ive s  de  tou te  au tre  

fonc tion  d a ns  les  e n trep rises  do n t il a  la cha rge .

Il ne pe u t p ra tiq u e r l'exe rc ice  de  la c lien tè le  cou ran te .

T o u t e f o is ,  l e  m é d e c i n  d u  t r a v a i l  p e u t  c o n f i e r  c e r t a i n e s  a c t i v i t é s ,  

s o u s  s a  r e s p o n s a b i l i t é ,  a u x  c o l l a b o r a t e u r s  m é d e c i n s  e t  a u x  

i n t e r n e s  r e m p l a ç a n t  d e  d o c t e u r  e n  m é d e c i n e .

U n  a r r ê t é  p r i s  e n  c o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s  f i x e  ;

1 . l e s  c o n d i t i o n s  d a n s  l e s q u e l l e s  l ’i n t e r n e  r e m p l a ç a n t  d e  d o c t e u r  e n  

m é d e c i n e  e t  l e  c o l l a b o r a t e u r  m é d e c i n  e x e r c e n t ,  s o u s  l ' a u t o r i t é  d u  

m é d e c i n  d u  t r a v a i l  e x p é r i m e n t é ,  d a n s  l e  c a d r e  d 'u n  p r o t o c o l e  é c r i t  

e t  v a l i d é  p a r  c e  d e r n i e r ,  l e s  f o n c t i o n s  d é v o l u e s  a u x  m é d e c i n s  d u  

t r a v a i l  ;

2 .  l e  n o m b r e  m a x i m a l  d e  s a l a r i é s  s u i v i s .  L e  n o m b r e  d e  s a l a r i é s  

e f f e c t i f  e s t  p r é c i s é  d a n s  l e  p r o t o c o l e .
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T E X T E  A D O P T É  N° L P / A P F

ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
LOI ORGANIQUE N° 2004-192 DU 27 FÉVRIER 2004 

SESSION [ORDINAIRE OU EXTRAORDINAIRE]

PROJET DE LOI DU PAYS
(NOR : TRA1921046LP-3 )

portant modification des diverses dispositions des parties I, II et IV du code du travail

L’assemblée de la Polynésie française a adopté le projet de loi du pays dont la teneur suit :

Travaux préparatoires :
Avis n° 15/CESC du 25 avril 2019 du conseil économique, social et culturel de la Polynésie française ;
Avis n° 21/CESC du 2 juillet 2019 du conseil économique, social et culturel de la Polynésie française ;
Arrêté n° 2315 CM du 18 octobre 2019 soumettant un projet de loi du pays à l’assemblée de la Polynésie française ;
Examen par la commission de la santé, de la solidarité, du travail et de l’emploi le 25 octobre 2019 ;
Rapport n ° ....................d u .......................................de Mmes Sylvana PUHETINI et Virginie BRUANT, rapporteures du projet de loi
du pays ;
Adoption en date d u ............................ ;
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Article LP 1.- La partie I du code du travail relative aux relations individuelles du travail est ainsi 
modifiée :
1) Après l’alinéa 2 de l’article Lp. 1223-1, il est inséré un troisième alinéa ainsi rédigé : « La démission doit 

être écrite. » ;
2) L’article Lp. 1231-2 est modifié comme suit :

a. À l’alinéa 3, le membre de phrase « survenance d ’un surcroît exceptionnel d ’activité » est remplacé par 
« accroissement temporaire d'activité » ;

b. Il est inséré un dernier alinéa ainsi rédigé :
« 6. pour une durée maximum de six mois, dans la perspective de recrutement du salarié en contrat à 

durée indéterminée. »
3) L’alinéa 3 de l’article Lp. 1231-5 est supprimé.
4) L’article Lp. 1231-16 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article Lp. 1231-16: «Le contrat de travail à durée déterminée ne peut être rompu avant 
1 ’échéance du terme sauf pour les exceptions suivantes :
1. faute grave ;
2. force majeure ;
3. accord des parties.

En outre, le contrat de travail à durée déterminée peut être rompu par le salarié, sous réserve 
d ’effectuer un préavis d ’une durée de 15 jours calendaires, dans les cas suivants :
1. cas où le salarié justifie d'une embauche en contrat à durée indéterminée ;
2. cas où le salarié est recruté pour une durée maximum de six mois, dans la perspective de recrutement du 

salarié en contrat à durée indéterminée, conformément au point 6. de l ’article Lp. 1231-2. »
5) Aux articles Lp. 1232-4 et Lp. 1232-40, le membre de phrase «survenance d ’un surcroît exceptionnel 

d ’activité » est remplacé par « accroissement temporaire d ’activité ».
6) L’alinéa 3 de l’article Lp. 1232-5 est supprimé.

Article LP 2.- La partie II du code du travail relative aux relations collectives de travail est ainsi 
modifiée :
1) À l’article Lp. 2414-1, après les mots « à l ’exercice de leurs fonctions » sont ajoutés les mots « et à la 

formation économique, sociale et syndicale »
2) Le dernier alinéa de l’article Lp. 2414-3 est ainsi modifié :

« Les heures de délégation non utilisées dans la période concernée ne peuvent être reportées, sauf 
dans les cas suivants :
1. accord des parties ;
2. en vue de bénéficier d ’une formation économique, sociale et syndicale organisée, conformément à l ’article 

Lp. 3232- 7.
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Le cumul, en partie ou en totalité, des heures concernées est possible sur trois mois consécutifs, sous 
réserve que la demande soit formulée 8 jours avant le début de la période de cumul. »
3) L’article Lp. 2414-4 est ainsi modifié :

a. Les mots « ne peuvent être utilisées cpie » sont remplacés par « sont utilisées » ;
b. Entre les mots « des missions » et « des bénéficiaires » sont ajoutés les mots « ou de la formation 

économique, sociale et syndicale ».

Article LP 3.- La partie IV du code du travail relative à la santé et sécurité au travail est ainsi 
modifiée :
1) Après l’alinéa 1er de l’article Lp. 4621-6, il est inséré un alinéa 2 ainsi rédigé :

« Les missions du médecin du travail peuvent être exercées par un collaborateur médecin ou par un 
interne en médecine du travail dans les conditions fixées aux articles Lp. 4622-1, Lp. 4622-1-1 et Lp. 4622-3. »
2) A l’article Lp. 4622-1, il est inséré in fine les alinéas suivants ainsi rédigés :

« Par dérogation aux alinéas ci-dessus, les services de santé au travail peuvent recruter :
1. un interne de la spécialité de médecine du travail, à titre de remplaçant de docteur en médecine, dans les 

conditions fixées par la règlementation en vigueur relative à l ’exercice et à l ’organisation de la profession 
de médecin en Polynésie française :

2. un collaborateur médecin, médecin non spécialiste en médecine du travail et engagé dans une formation en 
vue de l ’obtention de cette qualification auprès de l ’ordre des médecins.

Les dispositions des articles Lp. 4622-5 et Lp. 4622-6 sont applicables aux internes et aux 
collaborateurs médecins. »
3) Après l’article Lp. 4622-1, il est inséré un article Lp. 4622-1-1 ainsi rédigé :

« Article Lp. 4622-1-1. -  Les services de santé au Privail peuvent accueillir en stage des internes 
inscrits au diplôme d ’études spécialisées de médecine du travail.

Les modalités de cet accueil sont fixées par arrêté pris en conseil des ministres. »
4) Il est inséré à l’article Lp. 4622-3 quatre nouveaux alinéas ainsi rédigés :

« Toutefois, le médecin du travail peut confier certaines activités, sous sa responsabilité, aux 
collaborateurs médecins et aux internes remplaçant de docteur en médecine.

Un arrêté pris en conseil des ministres fixe :
1. les conditions dans lesquelles l ’interne remplaçant de docteur en médecine et le collaborateur médecin 

exercent, sous l ’autorité du médecin du P'avail expérimenté, dans le cadre d ’un protocole écrit et validé par 
ce dernier, les fonctions dévolues aux médecins du travail ;

2. le nombre maximal de salariés suivis. Le nombre de salariés effectif est précisé dans le protocole. »

Délibéré en séance publique, à Papeete, le

La secrétaire, Le président,

Béatrice LUCAS Gaston TONG SANG
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